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CONSTATS 
 
 

• Le numérique soulève le paradoxe entre, d’une part, l’ouverture et l’accès 
sans limite qu’il offre à la production, la diffusion et la consommation de 
contenus culturels et d’autre part, la nécessité d’assurer la production et la 
visibilité de contenus culturels locaux et nationaux. 

• Le décalage entre les besoins du milieu, les mesures législatives actuelles et 
les lois du marché prend de l’ampleur et justifie l’empressement d’une 
définition de « l’objet numérique ». 

• L’offre légale en ligne ne représente pas une source de revenus 
significatives et ne permet pas de compenser la baisse de revenus des 
ventes physiques. En musique par exemple, le droits d’auteur est plus 
difficile à exercer dans l’univers numérique, ce qui entraîne une baisse de 
certaines redevances, notamment des droits de reproduction mécanique. 

• La monétisation des œuvres culturelles sur internet est devenue difficile à 
cause notamment d’une culture de la gratuité attribuable au numérique. 

• L’évolution rapide de la consommation des œuvres dans l’univers 
numérique a dépassé le rythme d’adaptation de la gestion des droits 
d’auteur. Ce phénomène a pour conséquence qu’il est maintenant difficile 
de retracer l’utilisation des œuvres culturelles sur internet. 
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PISTES DE SOLUTION 

Poser des gestes concrets pour la création d’un cadre législatif et réglementaire adapté aux nouvelles technologies de 
l’information et des communications visant à :  

 

b) Légiférer sur les moyens de répartir les revenus entre les acteurs de la création culturelle et les consommateurs, les 
distributeurs et les détaillants ; 

 

a) Aborder de front l’enjeu de la monétisation des œuvres culturelles à l’ère numérique; 

 

c) Responsabiliser les nouveaux acteurs comme les fournisseurs d’accès internet et les exploitants de plateformes numériques 
quant à la production et la diffusion de contenus culturels nationaux et les encourager à contribuer à la production culturelle 
locale dont ils tirent les bénéfices. 

 



CONSTATS 
 
 

• La musique québécoise est un contenu culturel particulièrement piraté par 
les internautes québécois (selon une étude de 2010). Cet exemple traduit 
les effets collectifs de pratiques individuelles. 

• L’exigence de la diversité des expressions culturelles, telle qu’enchâssée 
dans la Convention de 2005, est actuellement pratiquement inexistante 
dans les accords commerciaux bilatéraux et régionaux. 

• Les produits culturels sont maintenant traités dans les chapitres des 
accords qui se rapportent au commerce transfrontières des services, à 
l’investissement, au commerce électronique et aux télécommunications et 
les répercussions d’un tel basculement sur le droit des États de se doter de 
politiques culturelles sont difficilement saisissables. 

• La gouvernance d’internet recouvre de grands enjeux actuels et cruciaux 
pour l’articulation culture-commerce tels a) la question de la neutralité du 
Net, b) l’affectation des revenus par la redevance exigible aux utilisateurs 
finaux, et c) la protection et la surveillance des données personnelles. 
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PISTES DE SOLUTION 

Enclencher une réflexion sur la consommation individuelle de contenus culturels québécois sur internet, et en particulier dans 
les médias sociaux, car ces nouvelles pratiques ont un impact direct sur les stratégies de production culturelle à l’ère numérique 
et, par ricochet, sur les politiques publiques. 

 

Revoir la place et le rôle de l’ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers) afin de créer une structure 
internationale basée à Genève plutôt qu’en Californie, ceci ayant pour effet de remettre en cause l'actuelle hégémonie 
américaine face aux enjeux de souveraineté numérique et de penser de nouvelles formes de gouvernance transnationale. 

 

S’interroger sur le rôle et les limites des pouvoirs des gouvernements dans un cyber espace donnant un accès illimité aux 
données privées des utilisateurs. 

 

Éviter le travail en silos et ne plus penser en termes de stratégies nationales et internationales, mais adopter plutôt une 
approche transnationale et interconnectée au niveau sectoriel (culture, commerce, télécommunications, audiovisuel, PI). L’idée 
d’inter-connectivité rejoint ici l’objectif de « coopération internationale » ainsi que les principes du « renforcement des 
capacités » et du « développement durable » tels que prescrits par la Convention de 2005. 

 



CONSTATS 
 

• L’interaction entre les domaines des télécommunications, de la culture et de la propriété 
intellectuelle est grandissante depuis la fin des monopoles de la télécommunication 
rendue possible par un nouvel espace juridique et par la déterritorialisation d’internet. 

• Cette nouvelle réalité de dématérialisation et de déterritorialisation des contenus 
culturels pose la question de l’application du droit des États d’adopter des politiques 
culturelles à la lumière du concept de « neutralité technologique » prévu dans la 
Convention de l’UNESCO de 2005, selon lequel les droits et obligations des Parties sont 
les mêmes peu importe le mode de création, de production et de diffusion des 
expressions culturelles. Dans cette optique, la Convention de 2005 demeure un 
instrument pertinent pour la protection de ce droit.  

• Les grands joueurs comme Amazon ont désormais tendance à ne plus contourner les 
politiques nationales. Ils tentent à présent d’atteindre leurs objectifs en se soumettant 
aux règles établies puisque les États appliquent dans l’espace numérique  des politiques 
de régulation des entreprises transnationales conçues sur le modèle de régulation 
territoriale des biens physiques, comme c’est le cas pour le livre numérique au Québec. 

• Les modèles d’exclusion à la libéralisation dans les négociations commerciales se 
multiplient et varient selon la nature des accords - bilatéraux, régionaux, plurilatéraux -  
et selon aussi le niveau de résistance politique quant à l’instauration d’une exclusion 
culturelle générale. Globalement, les engagements à libéraliser le commerce des biens et 
services culturels sont en augmentation. 

• Le droit d’auteur suppose la recherche d’un équilibre entre l’accès à la culture et le 
soutien aux créateurs, mais il est dorénavant moins équitable  car il favorise davantage 
les mesures d’accès. Cette réalité se traduit, entre autres, par la modification de la Loi 
canadienne sur le droit d’auteur en 2012. 
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PISTES DE SOLUTION 

Identifier les interactions qui permettent la construction de passerelles entre le droit international de la culture et le droit 
international du commerce à l’ère du numérique pour entraver une assimilation progressive des normes internationales de la 
culture par le régime commercial. 

 

S’interroger sur les outils juridiques potentiels qui inciteraient les États Parties à intégrer les technologies numériques dans la 
mise en œuvre de la Convention. 

 

Veiller à une intégration transversale du numérique dans la mise en œuvre de la Convention, c’est-à-dire pour toutes ses 
dispositions. 

 

Favoriser la concertation avec les milieux de la culture dans divers pays et la coopération internationale pour démontrer le lien 
fondamental entre le renforcement de la capacité des États en développement et la question du numérique. 

 

Sensibiliser les États Parties au fait que le renforcement des capacités des pays en développement (un des objectifs de la 
Convention) passe par le numérique, et non à côté.  

 



OBSERVATIONS ET QUESTIONNEMENTS 

 
• Difficile de distinguer un produit d’un service culturel. Par exemple, qu’en 

est-il du droit d’auteur si le livre numérique est considéré comme un 
service culturel? 

• Le phénomène de « transnationalité » semble impliquer que les acteurs 
puissent convenir entre eux des relations à établir entre les différentes 
normes, sans nécessairement avoir recours aux autorités publiques ou 
institutions internationales. La question se pose : le transnationalisme 
vient-il compléter ou supplanter les approches nationale et internationale? 

• Réfléchir sur la façon d’établir des ponts entre le milieu culturel et les 
représentants de l’industrie des télécommunications ou du numérique et 
encourager cet échange sur une base régulière. 

• Repenser les indicateurs de mesure de la diversité culturelle en mode 
« traditionnel » et en mode « numérique » et relever le défi de créer une 
base de données commune sur la diversité culturelle.  
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